
 

 

 

 

   

 

 

Points clés - Cahier des charges (CDC) et critères de 

sélection pour les entreprises réalisant une opération 

amiante « sous-section 4 »  

 
Ce document, destiné aux Donneurs d’Ordres, liste les points clés recommandés par la CARSAT Aquitaine pour améliorer la 
rédaction des cahiers des charges et la sélection des entreprises. Il ne vise pas à présenter l’ensemble des exigences issues 
de la règlementation (Code du Travail, de la santé publique, des marchés publics, etc.) ni des procédures propres à votre 
Maitrise d’Ouvrage. 

 
 

Points clés pour la rédaction du CDC de passation des marchés « travaux sous-

section 4 » : 

 

• Décrire la nature et le périmètre des travaux (plans à l’échelle...), 

• Communiquer le ou les diagnostics amiante (dont RAAT – Repérage Amiante Avant Travaux) en 
correspondance avec la nature et le périmètre des travaux, 

• Préciser les contraintes liées à l’opération (réseaux mis à disposition, puissance électrique disponible-
points de raccordement-branchement et évacuation des eaux, réseaux à maintenir eau-énergies-
ventilation-évacuations, réseaux à consigner, accès-circulations-approvisionnements-stockages, 
installations de chantier, environnement du chantier…) et les modalités de gestion de la coactivité 
prévisible  (Plan de prévention / Plan Général de Coordination en Matière de Sécurité et de Protection de 
la Santé),  

• Exiger une visite des lieux visés par l’opération préalablement à la remise d’une offre, 

• Exiger la transmission avec l’offre du ou de(s) mode(s) opératoire(s) (MOP) en adéquation avec la 
ou les opération(s), et exiger leur(s) communication(s) pour information à la DREETS, à la CARSAT et 
à l’OPPBTP, 

• Exiger que ce ou ces mode(s) opératoire(s) intègre une évaluation des processus (niveaux 
d'empoussièrement 1,2 ou 3) ; 

o Dans le cadre d’une première mise en œuvre (chantier test) : exiger dans le cadre de l’opération 
l’établissement d’une stratégie d’échantillonnage portée par un organisme COFRAC permettant 
d’évaluer le processus mis en jeu ainsi que son impact sur leur environnement (Niveau 
d’empoussièrement / Respect du seuil d’alerte du code de la Santé Publique), 

o Le cas inverse, exiger la transmission avec l’offre des derniers rapports de mesures issus de la 
stratégie d’échantillonnage porté par un organisme accrédité par le COFRAC en lien avec le ou 
les processus correspondants au(x) mode(s) opératoire(s) envisagé(s), 

o En fin de travaux, exiger la communication des résultats de mesures propre à l’évaluation du 
processus réalisé (Niveau d’empoussièrement / Respect du seuil d’alerte du code de la Santé 
Publique) 

 

• Exiger la désignation d'une personne référente au sein de l'entreprise 
• Exiger la transmission des attestations de compétence amiante sous-section 4, en cours de 

validité, des différents intervenants de l’entreprise qui devront respecter la chaine hiérarchique (à 
minima encadrant technique et opérateur, ou, cumul de fonctions). 

• Exiger que les formations des salariés appelés à intervenir soient réalisées par des Organismes de 
Formations habilitées INRS « sous-section 4 », ou, référencés par le réseau des CARSAT(Cf. liste des 
organismes de formation habilités INRS / liste des organismes de formation conventionnés CARSAT), 
ou, certifiés amiante « sous-section 3 » 

 

 
 
 
 

https://www.carsat-aquitaine.fr/files/live/sites/carsat-aquitaine/files/documents/entreprises/prevention/amiante/organisme-habilite-amiante4.pdf
https://www.carsat-aquitaine.fr/files/live/sites/carsat-aquitaine/files/documents/entreprises/prevention/amiante/organisme-habilite-amiante4.pdf
https://www.carsat-aquitaine.fr/files/live/sites/carsat-aquitaine/files/documents/entreprises/prevention/amiante/liste-des-organismes-de-formation-references-en-Aquitaine.pdf


 

 

 

Points clés pour la sélection (critères de choix) des entreprises : 
 

• Notations liées à la transmission des éléments demandés dans le cahier des charges : 
 

o Les attestations de compétence amiante sous-section 4, en cours de validité (3 ans), des 
différents intervenants de l’entreprise ont été transmises (Oui – Non), 

o Les attestations de compétence transmises contiennent à minima celle d’un encadrant technique 
et d’un ou plusieurs opérateurs, ou, des attestations de compétence liées au cumul des fonctions 
(Oui – Non), 

o Les formations des salariés appelés à intervenir sont réalisées par des Organismes de 
Formations habilitées INRS « sous-section 4 », ou, référencés par le réseau des CARSAT, ou, 
certifiés amiante « sous-section 3 » (Oui – Non),  

o L’entreprise dispose et a transmis son mode opératoire en lien avec l’intervention envisagée (Oui 
– Non), 

o Le mode opératoire transmis est complet d’un point de vue règlementaire (Oui – Non). 
 
 

• Notations liées à l’expérience de l’entreprise vis-à-vis du processus envisagé : 
 

Le processus fait l’objet d’une estimation du niveau d’empoussièrement (base de données Scolamiante…) 
lors de sa première mise en œuvre et/ou de divers résultats de mesures liés à la réalisation de différentes 
opérations en lien avec la mise en œuvre dudit processus. Ainsi une notation peut être envisagée en lien 
avec l’expérience liée à la pratique du processus : 
 

o Pas de résultats de mesures associées au processus, 
o Présence d’un résultat de mesure issu d’une précédente opération, 
o Présences de résultats de mesures issus de plusieurs opérations. 

 
 

• Notations liées à l’écart entre le(s) niveau(x) d’empoussièrement du ou des processus établi(s) 
par l’entreprise et le(s) niveau(x) d’empoussièrement du ou des processus issu(s) des bases de 
données : 
 

La base de données Scolamiante ou les résultats de la campagne CARTO permettent d’obtenir une 
estimation du niveau d’empoussièrement d’un processus qui est également associée à un indice de 
confiance. On peut être amené à constater un écart remarquable entre l’évaluation du niveau 
d’empoussièrement du processus d’une entreprise et celui de la base de données Scolamiante (Par 
exemple : un processus de niveau 2 dans la base Scolamiante est évalué par une entreprise en niveau 1). 
Dans ce cas, le processus validé par des mesures par l’entreprise est peut-être justifié par une technique et 
des moyens de protection collective à la source d’émission des plus performants et innovants. Dans le cas 
contraire, il convient d’être prudent. 
Ainsi une notation peut être envisagée en lien avec l’écart d’évaluation du niveau d’empoussièrement entre 
l’entreprise et la base de données Scolamiante : 

 
o Evaluation du niveau d’empoussièrement du Processus de l’entreprise inférieure à celui de la 

base de données Scolamiante conduisant à une diminution des moyens règlementaires à mettre 
en œuvre (exemples : passage d’un confinement dynamique à un confinement statique, 
diminution des taux de renouvellement d’air…), 

o Evaluation du niveau du Processus de l’entreprise en cohérence avec celui de la base de 
données Scolamiante ne conduisant pas à une diminution des moyens règlementaires. 

 


